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Le Maire de Bujumbura accusé d’atteinte a la liberté de réunion

@rib News, 06/08/2012DACclaration des organisations engagA©es dans la campagne contre la vie chA're : 06 aoA»t

2012Le Maire de la Ville de Bujumbura, Evrard GISWASWA doit cesser ses atteintes A la libertA© de rA@union.Les
organisations engagA®©es dans la campagne contre la vie chAre s&€™insurgent contre le pouvoir autoproclamA®© du Maire de |
Ville de Bujumbura da€™autoriser toutes les rA©unions en violation de la Constitution de la RA©publique du Burundi et de la loi
en vigueur. A cet effet, au nom des confA@dA®rations syndicales, collectifs et organisations engagA©s dans la campagne
contre la vie chA're, les organisations signataires de cette dA©claration communiquent au public ce qui suit :

1. En date du 28 juillet 2012, le prA©sident de IA€™OLUCOME a informA®© le Maire de la Ville de Bujumbura, par voie de
correspondance et au nom des membres de la campagne contre la vie chAre, que cette derniA're prA©voyait une
confA©rence publique mardi le 31 juillet 2012 pour dA©battre dA€™une part de la question du manque de courant A©lectrique
aprA’s la hausse des prix de la€™eau et de IA€™AOClectricitA© et da€™autre part de celle de la hausse des prix des produits de
BRARUDI. Le Maire de la Ville a, dans sa rA©ponse du 31 juillet, interdit la confA@rence publique arguant que les dAClais
IA©gaux na€™avaient pas AOtA© respectA©s pour ce € genre de demanded€™. 2. Le mA2me jour, le prA©sident de IA€™OL
Maire que la confA©rence publique AGtait reportA©e au mardi suivant, le 07 aout 2012, suite A la lettre du Maire de la Ville ci
haut-citA©e. 3. En date du 03 aout 2012, le Maire de la Ville a rA©agi A la deuxiA 'me lettre du PrA©sident de AE™OLUCOME.
Cette fois-ci, sans prA©ciser qua€™il avait de nouveau interdit la confA©rence publique, il a invitA© le prA©sident de IA€™OLU
entrer en contact avec les services municipaux de sA©curitA© pour une mise en place de mesures spACciales de sAOcuritA© e
de lui faire parvenir le rapport y relatif. 4. A la suite de cette lettre, le PrA©sident de IA€™OLUCOME a A©crit le mA2me jour au
Maire de la Ville pour lui rappeler qua€™il ne lui avait jamais demandA®© une autorisation de tenir une confAG©rence publique
mais qua€™il I1a€™avait plutA't informA®© de la tenue de cette confA@rence et qua€™il ne revenait pas A OLUCOME de nA©gq
services municipaux de sA©curitA®©. Il lui a enfin demandA®© un reprA©sentant de la Mairie qui pourra participer A la confACrer
5. Entretemps, le Maire de la Ville avait envoyA®, le 31 juillet, une lettre A tous les gA©rants da€™hA tels A Bujumbura les
rappelant que tous les confAG©rences, sA©minaires, points de presse et autres manifestations non organisA©s par Ia€™autoritA
gouvernementale a€ doivent Adtre prA©alablement autorisA©s par le Maire de la Ville de Bujumbura ou son dAGIA©gUAGAE™
autorisation doit A2tre exigA©e avant de mettre leurs locaux A la disposition des organisateurs. 6. Aucune loi burundaise ne
donne au Maire de la Ville de Bujumbura, Evrard GISWASWA, le pouvoir da€™autoriser les rA©unions et autres

manifestations publiques. Par consA©quent, ses lettres constituent une violation flagrante de la Constitution de la

RA®©publique du Burundi qui garantit la libertA© de rA©union en son article 32, des instruments internationaux pertinents
ratifiA©s par le Burundi et du dA©cret nA°100/187/91 du 31 dA©cembre 1991 portant rA©glementation des manifestations sur Iz
voie publique et rA©unions publiques. 7. Alors que le dA©cret de 1991 prA©voit un rA©gime de dA©claration, le Maire de la Vill
de Bujumbura applique le rA©gime de A€ ™autorisation. En effet Ia€™article 3 dudit dA©cret stipule que : &€ sont A©galement :
la€™obligation de dA©claration prA©alable, toutes rA©unions publiques. Aux termes du prA©sent dA©cret, il faut entendre par
publique, tout rassemblement de personnes, concertA© et organisA©, tenu soit dans un lieu public, soit dans un lieu privA©, le
public y A@tant admis ou convoquA®, en vue da€™A©changer des opinions, da€™AGtudier et de dAG©fendre des idACes et de:
Si la loi ne donne pas au Maire de la Ville le pouvoir d&€™autoriser des rA©unions (contrairement au contenu de ses lettres),
elle lui donne en revanche celui de les interdire, mais IA aussi dans des conditions strictement limitA©es. Selon &€ ™article 2 d
dA©cret de 1991, &€ 1a€™Administrateur Communal ou le Maire de Ville pourra interdire, par dA©cision notifiA©e aux signataire
la dA©claration, toute manifestation projetA©e et qui est de nature A troubler l&€™ordre public, notamment si elle risque da€™:
la haine tribale ou de provoquer la violenced€™. La confA©rence publique du 07 aout 2012 na€™a rien A voir avec la haine trik
ou la violence du moment que les organisateurs ont sollicitA© la prA©sence du reprA@sentant du maire et sa sA©curisation par
les forces de Ia€™ordre. 9. SA€™agissant de la sSA©curitA© des manifestations et des rA©unions publiques, Ia€™article 7 du d
1991prAGcise que A€ 1A€™ Administrateur Communal ou le Maire de Ville, selon le cas, pourra requA®rir les forces de I1a&€™ordl
faire respecter la libertA© de rA©union, le maintien de 1a€™ordre public et la sSA©curitA© des personnes et des biensa€™. Ca€’
Maire de la Ville qua€™il incombe de donner des instructions A ses services de sA©curitA© et non aux organisateurs de la
manifestation ou de la rA©union de nA©gocier leur sA©curitA©! 10. Au regard du prescrit de la loi, le Maire de la Ville nA€™a at
pouvoir da€™autoriser les rA©unions publiques et il nA€ ™appartient pas aux organisateurs de la confAG©rence publique de ce n
de sA€™adresser aux services municipaux de sA©curitA© pour la sA©curisation de la confA©rence. Si le Maire de la Ville de
Bujumbura estime que la sA©curitA© des biens et des personnes pourrait A2tre perturbA©e au cours de cette confA©rence, il a
la€™obligation constitutionnelle et IA©gale de requAcrir les forces de Ia€™ordre pour &€ faire respecter la libertA© de rA©unior
les citoyens na€™ont pas A nA©gocier leur sA©curitA©, ca€™est une obligation de IA€™Etat. 11. Les diffACrentes lettres succ
Maire de la Ville de Bujumbura, Evrard GISWASWA, ressemblent A des manoeuvres et des astuces pour empAacher A la
population de discuter des problA 'mes qui les concernent, en Ia&€™occurrence la question du dA©lestage de IA€™AGlectricitA©
que la question de la hausse des produits de la BRARUDIAE™. La Constitution de la RA©publique du Burundi, en son article
51, donne droit A tout burundais de &€ participer, soit directement, soit indirectement par ses reprA©sentants, A la direction et .
la gestion des affaires de IA€E™Etata€™. La confA©rence publique de ce mardi donnera aux citoyens burundais 14€™occasion d
sa€™exprimer sur les problA'mes sus mentionnA©s et de faire des propositions de solutions A leur gouvernement. Personne n
peut leur empAacher ce droit fondamental et IA©gitime. 12. En consA©quence de tout ce qui prA©cA de, les organisations
signataires de cette dA®©claration informe le public que la confAG©rence publique de ce mardi 07 aout 2012 reste maintenue A
lA€™HAtel Water Front de Bujumbura A partir de 15h30. Elles invitent les personnes intA©ressA©es A venir discuter des
problA 'mes liA©s au dAGlestage qui continue en dAGpit des promesses gouvernementales faites lors de la hausse des prix
intervenue en mars dernier et ceux liA©s A la derniA're hausse des produits BRARUDI afin de proposer au Gouvernement

des pistes de solution. 13. Les organisations signataires de cette dA©claration demandent enfin au Gouvernement du

Burundi de rappeler A tous les administrateurs communaux et maire leur obligation constitutionnelle de faire respecter les
libertA©s fondamentales des citoyens en gA©nA®ral et en particulier la libertA© de rA©union. Elles lui demandent de rester ouv
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aux suggestions des citoyens dA©sireux de contribuer A la bonne gestion du pays. Fait A Bujumbura, le 06 aout 2012Au
nom des organisations membres de la Campagne contre la vie chAre : SA© Tharcisse GAHUNGU, PrAGsident de la
COSYBU SA® Gabriel RUFYIRI, PrAGsident de lR€™OLUCOME
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